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    Introduction




    La liberté de communication est un principe constitutionnel puisqu’il est affirmé dans la Déclaration des droits de l’homme du 26 août 1789 aux articles 10 et 11. L’article 10 énonce que « nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi ». L’affirmation de cette liberté fondamentale et de ses limites est aussitôt confirmée et précisée par l’article 11 de la même déclaration, lequel énonce que « la libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». Les règles essentielles de la liberté de communication, d’expression ainsi que leurs limites liées au respect de l’ordre public mais aussi du principe de respect de l’intimité de la vie privée sont aujourd’hui protégées par la grande loi symbolique du 29 juillet 1881. La vocation principale de cette loi, votée à une période de polémiques, de violents affrontements politiques, était d’imposer un cadre légal à toute publication et affichage public. Cette loi portait également les prémices de l’encadrement du message publicitaire, étant donné qu’elle encadrait les règles de colportage et de vente sur la voie publique. La chambre des députées est dominée par une nette majorité de 60 % des républicains de Jules Dufaure, qui souhaite mettre fin au système du cautionnement et de l’autorisation préalable. Ce système préventif du cautionnement imposait qu’un journal ne puisse publier qu’avec un garant de ses dettes, ce qui empêchait une libre publication des idées et convictions des écrivains ou journalistes sans moyens financiers. L’autorisation préalable prévoyait un contrôle a priori des publications dans l’objectif de préserver un ordre moral. Celui-ci était cher à la droite, qui pour autant votera également à une large majorité la loi du 29 juillet 1881, avec un système qui passe d’une logique préventive à une logique répressive, par l’instauration de délits de presse permettant de sanctionner les atteintes à l’ordre public, la chose publique où l’honneur des personnes privées. Cette loi permet également aux personnes mises en cause par la presse d’exiger un droit de réponse. Principalement destinée à la presse papier, elle fut modernisée et adaptées à l’ère d’Internet par la loi pour la confiance en l’économie numérique du 21 juin 2004, la loi pour une République numérique du 7 octobre 2016 et loi du 24 juin 2020 visant à lutter contre les contenus haineux sur Internet.




    Tout type de communication en France doit aussi respecter le principe du droit à l’intimité de la vie privée. Ce droit est protégé par l’article 9 du Code civil qui énonce que « chacun a le droit au respect de sa vie privée ». Ce droit est devenu une liberté fondamentale protégée par le Conseil constitutionnel. Dans sa décision du 18 janvier 1995, le Conseil constitutionnel a rattaché le droit au respect de la vie privée à l’article 66 de la Constitution du 4 octobre 1958 qui rend l’autorité judiciaire « gardienne de la liberté individuelle ». Le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 23 juillet 1999, a rattaché le droit au respect de la vie privée aux « droits naturels et imprescriptibles de l’Homme » évoqués à l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789. Le principe posé par ces textes est celui du respect du droit à l’intimité de la vie privée et l’exception toujours justifiée par l’ordre public et l’atteinte encadrée à ce droit.




    L’édiction du message publicitaire est également encadrée. La première grande loi sur ce thème fut la loi du 27 décembre 1973 d’orientation du commerce et de l’artisanat. La publication du message publicitaire est aujourd’hui encadrée par le Code de la consommation. Pour les produits estimés dangereux pour la santé, c’est le Code de la santé publique qui désormais va régir la publicité pour l’alcool, le tabac ou les médicaments.




    Il importe donc de connaître les règles présidant à la liberté d’expression et de communication ainsi que leurs limites. En effet, la diffamation publique, l’injure publique, la violation de la vie privée, la méconnaissance de la présomption d’innocence… sont autant de limites que les journalistes, ou plus généralement les « communicants », doivent respecter. De même, il est important pour l’ensemble des personnes résidant en France ainsi que pour les professionnels de la communication de connaître tous les enjeux de la protection de l’intimité de la vie privée, mais également les atteintes autorisées dans le souci d’une légitime information. Dans le domaine de la publicité, il est important également de respecter un certain nombre de règles permettant le principe de libre concurrence ou d’absence de publicité mensongère. Le Code de la santé publique contient aujourd’hui les règles concernant la publicité pour les médicaments, le tabac, l’alcool.




    Ce livre est donc destiné premièrement à toute personne, professionnels de la communication, étudiant ou simple curieux désirant acquérir une culture générale. Il se veut une boîte à outils permettant aux professionnels de la communication et aux étudiant(e)s en formation de communication de répondre à toutes les questions qu’ils se posent en matière de droit et responsabilité de la communication, que celle-ci soit informative ou publicitaire, et ce dans le respect de l’intimité de la vie privée des personnes évoquées ou mises en cause.


  




  

    Chapitre I




    L’interdiction de la diffamation, de la calomnie, du dénigrement, de l’outrage et de l’injure


  




  

     




     




     




     




    De manière générale, la diffamation et l’injure sont considérées comme des propos, qu’ils soient écrits, oraux, voire dessinés, visant à atteindre l’honneur d’une personne ou à mettre en exergue ses défauts. La diffamation consiste principalement par le rapport de faits mensongers ou parfois exacts dans le but de nuire à une ou plusieurs personnes identifiables ou identifiées. La diffamation peut être aggravée en fonction des propos tenus (I). Elle se distingue de la calomnie, qui présente des points communs avec la diffamation mais s’en distingue également (II). Le dénigrement, quant à lui, accuse un service ou un produit principalement (III). Est également spécifique le régime de l’outrage (IV). L’injure est quant à elle plutôt une intention d’offenser ou de blesser résidant principalement en l’emploi de termes injurieux. Là aussi, cette injure peut être aggravée selon les circonstances (V). Un accent particulier sera mis enfin sur les « fake news » (VI).


  




  

    Section I




    La diffamation




    Dans le souci de garantir la liberté d’expression, le régime de la diffamation, organisé par les articles 23, 29 et 32 de la loi du 29 juillet 1881, prévoit quelles sont les conditions permettant la poursuite de l’auteur de la mise en cause d’une personne, à la suite d’une diffamation. Ces mesures sont reprises par le Code pénal en ses articles R. 621-1 et R. 625-8. Pour qu’une diffamation soit reconnue juridiquement, plusieurs éléments doivent être relevés, et ce de manière cumulative (1). La diffamation peut être publique ou privée, de là dépend son caractère délictuel ou infractionnel (2). De plus, la diffamation peut, à travers des conditions définies par la loi de 1881 modernisée par de nombreuses législations successives, être aggravée. Dans ce cas, son régime est délictuel et correspond à des logiques de condamnations spécifiques (3). La diffamation peut enfin atteindre l’honneur et la considération de défunts (4). Les modes de défense contre l’accusation de diffamation sont la preuve de la bonne foi et de l’exception de la vérité (5).




    
1.Les éléments constitutifs de toutes diffamations




    Pour qu’une diffamation soit reconnue juridiquement, le cumul de certains éléments constitutifs s’impose. Est premièrement nécessaire une allégation ou imputation de faits ou de comportements (1). Cette allégation doit être suffisamment précise (2). L’élément intentionnel sera ici déterminant. Il n’y a diffamation que si l’intention de porter atteinte au crédit et à la personne ou aux personnes objet de la diffamation est vérifiable (3).




    L’imputation d’un fait ou de comportements




    Il est nécessaire, pour que la diffamation soit constituée juridiquement, que la ou les victimes identifiée(s) arguent d’un rapport de fait de nature à porter atteinte à l’honneur et/ou à leur crédit du fait de la survenance de l’allégation ou de l’imputation de ce même fait. Le rapport de ce fait ou de ce comportement peut être mensonger, ce qui survient dans la plupart des cas, ou véridique si l’intention de nuire en est le vecteur.




    La diffamation se cumule alors d’une atteinte à la vie privée. Le rapport de ce fait ou de cette allégation peut relever alors d’une double condamnation. Le rapport du fait ou du comportement impactant peut provenir d’une affirmation mais également d’une suggestion, d’une supposition ou d’une insinuation. Ces dispositions peuvent être orales, écrites et/ou dessinées.




    À titre d’exemple de diffamation, la Cour de cassation, dans un arrêt de sa chambre criminelle du 27 février 2018, a eu à se prononcer sur une affaire de diffamation publique opposant Monsieur Estrosi, maire de Nice, à des rappeurs ayant publié un clip diffamant et infamant contre lui sur Youtube. La Cour de cassation a arrêté ici qu’« alors que constitue une diffamation toute imputation ou allégation d’un fait qui porte atteinte à l’honneur ou à la considération de la personne à laquelle le fait est imputé, même si elle est présentée sous une forme déguisée ou dubitative ou par voie d’insinuation ; qu’il ressort des éléments de la cause et des termes mêmes de l’arrêt attaqué que M. X…, maire de Nice, a fait l’objet d’allégations insinuant qu’il serait un homme politique malhonnête, immoral, raciste et entretenant des relations sulfureuses avec le milieu criminel ; que les propos incriminés, largement diffusés au public sur le site « Youtube.fr », sont donc de nature à caractériser une faute civile dans la limite des faits objets de la prévention ; qu’en prononçant, comme ils l’ont fait, et en considérant que ces propos vulgaires et blessants ne se rapportaient à aucun fait précis et n’étaient pas malveillants – lors même que sous couvert d’humour et d’expression artistique du genre rap, M. A… laissait supposer que M. X… se livrait notamment à des faits d’indélicatesse et d’improbité, à des actes délictueux de corruption et de trafic d’influence, et à des relations sulfureuses avec la mafia et le milieu de la prostitution –, les juges du fond, en refusant de reconnaître un caractère diffamatoire aux propos incriminés, ont méconnu les textes susvisés »1.




    La diffamation peut également porter sur un fait avéré dès lors qu’elle est de nature à porter atteinte à l’honneur et à la considération. La Cour de cassation, dans son arrêt de chambre criminelle du 23 décembre 19652, a confirmé le raisonnement de la cour d’appel de Nancy dans son arrêt du 9 juillet 1964 lorsque celle-ci arrête que la révélation doit être « selon la loi, de nature à porter atteinte à l’honneur ou à la considération. Il est donc sans importance qu’il y ait eu atteinte ou non. Ainsi, le rappel d’un fait de nature publique ne porte pas atteinte, néanmoins, la diffamation est constituée »3.




    L’enseignement de cet arrêt toujours en vigueur est important. Il n’est pas utile de s’abandonner à des analyses d’experts complexes pour rechercher si l’auteur des propos a cherché ou non à porter atteinte à la considération. Il suffit que ces propos soient de nature à porter atteinte à l’honneur et à la considération, appréciation relevant de la seule marge de manœuvre des magistrats.




    La mention d’un fait suffisamment précis pour être diffamant




    La diffamation ne sera pas retenue si les faits ou comportements rapportés ne sont pas assez précis pour être de nature à porter atteinte à l’honneur ou à la considération.




    La Cour de cassation nous donne un exemple de cette exigence de précision dans son arrêt de chambre criminelle du 26 mars 2008, où elle a reconnu que « l’affirmation selon laquelle une personne “possède la fâcheuse habitude de photographier les enfants et de les approcher sans l’autorisation des parents” ne constitue pas l’imputation d’un fait précis portant atteinte à l’honneur et à la considération de la personne en ce qu’elle insinuerait que cette personne aurait des tendances pédophiles potentiellement dangereuses pour les enfants ; que le propos incriminé signifie exclusivement que l’intéressé saisit des images d’enfants, éventuellement en les approchant, au mépris du consentement des parents ; que le fait de dénoncer l’habitude de méconnaître régulièrement le droit à l’image des individus les plus jeunes, en dépit du caractère illicite du fait dénoncé au regard du droit civil, est dépourvu de tout caractère diffamatoire ; qu’en attribuant au propos incriminé un caractère diffamatoire, la cour d’appel a méconnu le sens et la portée du propos incriminé ». En revanche, n’est pas une diffamation « la simple allégation d’un fait […] si désagréable qu’elle puisse paraître à celui qu’elle concerne », qu’« autant que le fait comporte le déshonneur ou le discrédit de cette personne et est de nature à le dégrader moralement dans l’opinion publique, ou à le diminuer dans l’estime qu’elle s’est acquise auprès de son entourage ou de ceux qui appartiennent à son état ou à sa profession »4.




    Il ressort de cet arrêt que le fait imputé soit suffisamment précis pour déterminer dans quelle mesure il est possible de le prouver ou non et/ou d’estimer s’il est susceptible de porter atteinte à l’honneur et à la considération.




    Une diffamation portant sur une personne ou un groupe de personnes identifiables




    Une troisième condition juridique de matérialisation de la diffamation tient à la reconnaissance de la possibilité d’identifier la personne incriminée ou le groupe de personnes incriminées. Une diffamation ne peut en effet être juridiquement reconnue si elle n’est pas susceptible de porter atteinte à l’honneur ou à la considération d’une ou plusieurs personnes nommément identifiables.




    Ainsi, une personne non nommée peut-être malgré tout clairement identifiable. Un pseudonyme peut faire de ce fait l’objet de poursuites en diffamation.




    La Cour de cassation a ainsi reconnu par exemple dans son arrêt de chambre criminelle qu’une action en diffamation pouvait être mise en œuvre concernant des échanges entre pseudonymes, sur la rubrique « discussion » d’un site Internet, en l’occurrence « Wikipédia ». La Cour a reconnu cette possibilité, considérant que « que les échanges de post et de correspondances montrent qu’entre la plaignante et quelques soutiens, présents sur son propre blog “unpetitcoucou” et M. Pascal B… et ses amis, les échanges durent depuis longtemps, et ont commencé à la suite d’un message posté sur “Rue 89” par M. C…, qui se plaignait que Mme X…, sous le pseudonyme de “j’existe” ou autre, postait systématiquement dans les discussions, quel qu’en soit le sujet, un lien vers son propre blog, sans plus d’explication ; qu’il semble que ce M. C… trouvait que cela “polluait” les discussions et il avait obtenu des “modérateurs de site” que Mme X… en soit exclue »5.




    Au sujet de la notion de groupe de personnes identifiable, objet de la diffamation, il est intéressant de citer la Cour de cassation en son arrêt de chambre criminelle du 28 février 2017, laquelle a reconnu la diffamation dans une chanson d’un groupe de rap appelé Zone d’Expression Populaire, lequel a tenu des propos de nature diffamante et même d’appel à la haine contre les « Français de souche ». L’aspect identifiable du groupe de personne visé fut ici lié à l’atteinte des symboles de la République française. La Cour de cassation s’est prononcée en ce sens attendu que « que les délits de provocation et d’injure prévus et réprimés par lesdits articles sont caractérisés si les juges constatent que, tant par leur sens que par leur portée, les propos incriminés sont tenus à l’égard d’une personne ou d’un groupe de personnes en raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. Attendu que, pour confirmer le jugement, l’arrêt énonce que si des critères cumulatifs peuvent être employés pour définir un groupe de personnes, encore faut-il qu’ils puissent correspondre aux catégories humaines que le législateur a entendu protéger ; que les juges relèvent que si le terme de “Français”, en ce qu’il se réfère précisément à l’appartenance à une nation, remplit l’un des critères légaux, il n’en est pas de même de la catégorie dite des “Français de souche” qui ne permet pas de déterminer à quelle catégorie de Français cette appellation peut s’appliquer ; que la cour d’appel ajoute que, de même, le terme de “Blancs”, dont la définition est pour le moins incertaine, sinon malaisée, ne permet pas de distinguer la catégorie de Français qu’il vise à définir. Mais attendu qu’en statuant ainsi, alors que les propos litigieux, qui seuls permettent, indépendamment de la plainte, la détermination du groupe visé, désignent, à travers les références constituées par la représentation symbolique de la République, le drapeau français et l’hymne national, des personnes appartenant à la nation française, la cour d’appel a méconnu les articles susvisés et le principe ci-dessus rappelé »6




    En revanche, dans son arrêt de première chambre civile du 13 novembre 1990, la Cour de cassation a cassé et annulé un arrêt de la cour d’appel de Paris en date du 19 avril 1987. Les magistrats du second degré avaient connu de l’action en diffamation contre Mademoiselle Y, accusée lors d’une émission télévisée d’avoir diffamé Monsieur X, docteur en médecine, sans toutefois le nommer. La cour d’appel a reconnu malgré tout une diffamation publique. Son arrêt fut cassé aux motifs qu’« attendu qu’après avoir estimé que la diffamation invoquée ne pouvait être retenue et que la violation du secret professionnel n’était pas établie, la cour d’appel a néanmoins fait droit à la demande de réparation de M. X… en estimant que Mme Y… n’avait pas respecté les obligations de prudence, de loyauté et d’objectivité qui s’imposent à elle et avait fait preuve d’une légèreté coupable ; Attendu, qu’en se prononçant ainsi, alors qu’elle avait retenu, par motifs adoptés des premiers juges, que les propos tenus par Mme Y… ne permettaient pas d’identifier M. X… – ce qui excluait, en tout état de cause, l’existence pour celui-ci du préjudice allégué – la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations »7.




    Diffamation publique et diffamation non publique




    •La diffamation non publique




    La diffamation non publique ne connaît qu’un simple caractère contraventionnel. Une diffamation n’est pas publique lorsqu’écrite, lue, proclamée ou dessinée, l’allégation d’un fait ou d’un comportement infamant n’a pas dépassé le cercle de l’auteur des propos et du diffamé. L’article R. 621-1 du Code pénal énonce en ce sens que « la diffamation non publique envers une personne est punie de l’amende prévue pour les contraventions de la 1re classe.




    La vérité des faits diffamatoires peut être établie conformément aux dispositions législatives relatives à la liberté de la presse ». L’amende forfaitaire est ici de 11 euros, elle s’aggrave à 33 euros si elle n’est pas payée après 45 jours.




    •La diffamation publique




    L’article 32 de la loi du 29 juillet 1881 vient punir d’une amende de maximum 12 000 euros la diffamation publique. C’est l’article 23 de cette loi qui énonce aux termes de quelles conditions cette diffamation peut être publique.




    La loi énonce ainsi en son article 23 que « seront punis comme complices d’une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, imprimés, dessins, gravures, peintures, emblèmes, images ou tout autre support de l’écrit, de la parole ou de l’image vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou des affiches exposés au regard du public, soit par tout moyen de communication au public par voie électronique, auront directement provoqué l’auteur ou les auteurs à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d’effet. Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n’aura été suivie que d’une tentative de crime prévue par l’article 2 du Code pénal »8.




    Il ressort de cet article que la diffamation publique est constituée par des propos, des écrits ou des dessins à même d’être lus par un public étranger aux seules personnes de l’auteur de la diffamation et de la victime, quel que soit le support de cette expression.




    Délicate peut être la question de savoir si des propos rédigés à l’occasion d’envoi d’e-mails sont susceptibles de constituer une diffamation publique ou une diffamation non publique.




    Ainsi, le 30 mai 2007 la Cour de cassation eut à se prononcer sur un courrier adressé à dix membres de la « Grande loge des maîtres maçons de marque ». En l’espèce, rien n’indiquait que la communication litigieuse, limitée à ce groupe de dix personnes, était « exclusive de tout caractère confidentiel ». Dans cette affaire, le courrier et sa pièce jointe reprochés n’étaient destinés qu’à des personnes « faisant partie de la maçonnerie régulière ». Il fut donc reconnu que les propos en cause n’avaient été transmis qu’à des membres de la Grande loge nationale de France ou de la Grande loge des maîtres maçons de marque et qu’aucune personne étrangère à cette communauté d’intérêts n’était destinataire du message. Il a donc été arrêté que ce message était confidentiel par sa nature, s’agissant d’une communication entre maçons. Il n’y avait donc pas en l’espèce de diffamation publique, l’existence même de la confidentialité permettant de reconnaître que malgré la pluralité de destinataires observant un certain secret, les propos n’étaient pas publics9.




    Il ressort de la jurisprudence que c’est une communauté d’intérêt entre les personnes objet de la publicité des propos susceptibles de constituer une diffamation, qui va décider du caractère public ou non de celle-ci.




    Il a ainsi été arrêté par la Cour de cassation le 22 juin 2010 qu’un courrier électronique envoyé à quarante-cinq personnes liées par une communauté d’intérêt autour d’un même couple et dénonçant « le machiavélisme et les penchants pédophiles de ce couple » ne constituait pas une diffamation publique.




    Pour se prononcer en ce sens, la Cour de cassation a écarté le caractère public de la diffamation : « alors que constitue la contravention de diffamation non publique, l’envoi d’un courrier électronique à quarante-cinq destinataires, correspondants de la partie civile, dès lors que les imputations diffamatoires ne figurent pas sur un site Internet accessible à tous ; que la cour d’appel, qui a constaté que le message incriminé n’avait été adressé qu’à d’anciens correspondants de la partie civile, n’a pas tiré les conséquences de ses constatations et alors que la poursuite d’un but légitime est exclusive du délit de diffamation publique ; que la cour d’appel, qui a constaté que le prévenu avait poursuivi un but légitime, n’a pas tiré les conséquences légales de ses constatations ». En l’espèce, a donc été reconnue une diffamation non publique et confidentielle à caractère infractionnel10.




    En revanche et concernant toujours cette thématique de la communauté d’intérêt, la Cour de cassation en sa chambre criminelle a arrêté le 28 avril 2009 qu’en l’absence de communauté d’intérêts entre les destinataires, les poursuites relèvent de la diffamation publique, « lorsque l’écrit litigieux a été adressé à des personnes qui n’étaient pas liées par la même communauté d’intérêts »11.




    
2.Les diffamations aggravées et/ou spécifiques à certains objets




    La diffamation aggravée




    L’article 32 précité de la loi du 29 juillet 1881 modifiée par la loi du 21 juin 2004 énonce en ses alinéas 2 et 3 que « la diffamation commise par les mêmes moyens envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée sera punie d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende ou de l’une de ces deux peines seulement.




    Sera punie des peines prévues à l’alinéa précédent la diffamation commise par les mêmes moyens envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité de genre ou de leur handicap ».




    Les propos diffamants susceptibles de porter atteinte à l’honneur et à la considération constituent donc une diffamation aggravée s’ils portent sur l’origine ethnique, nationale, les convictions religieuses ou l’absence de ces convictions, le sexe, le genre, l’orientation sexuelle et la situation de handicap.




    La Cour de cassation, dans son arrêt de chambre criminelle du 14 février 2012, a ainsi confirmé, par exemple, l’existence d’une diffamation publique aggravée contre « M. X.…, vice-président et responsable pour la région Rhône-Alpes-Auvergne du “parti national radical” (PNR) », lequel avait fait imprimer et coller des affiches comportant les écrits suivants « Préfet de la Haute-Loire : un fonctionnaire à tout faire ! Richard Z… : la p’tite tapette des Youpins de Paris »12.




    La Cour de cassation, dans son arrêt de chambre criminelle du 3 octobre 1995, est venue reconnaître une diffamation publique aggravée dans les propos suivants portés contre un homme politique : « pauvre ex-député de l’inutilité, pauvre mec, nabot de canton, nain de la politique locale, ambitieux incapable, minable »13.




    La diffamation contre les collectivités publiques




    Les articles 30 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 répriment les diffamations, mais aussi les injures commises contre certaines collectivités publiques possédant ou non la personnalité morale comme les cours, les tribunaux, les armées de terre, de l’air ou la « royale » ainsi que les corps constitués et les administrations publiques.




    Par rapport au droit commun de la diffamation, la dérogation essentielle aux règles évoquées se situe au niveau de la reconnaissance de l’infraction. Celle-ci, lorsqu’elle porte sur une collectivité publique, doit permettre spécifiquement à cette première d’invoquer un statut de victime. C’est ainsi que pour être victimes, tout comme les particuliers, les collectivités publiques doivent être désignées avec une précision particulière. L’action au bénéfice d’une collectivité peut ainsi coïncider avec une ou des actions individuelles.




    Les collectivités publiques reconnues par la jurisprudence ont été les juridictions et leurs parquets, les armées, les assemblées parlementaires, le gouvernement, les chambres de commerce, les collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale, les administrations publiques et les préfectures et sous-préfectures.




    Ont ainsi par exemple été considérés comme des collectivités publiques susceptibles d’atteinte par la diffamation les « mouvements de résistance ». La Cour de cassation s’est ainsi prononcée sur la possible analogie de certains mouvements de résistance à des personnes publiques, considérant « que seuls les mouvements et réseaux reconnus de la résistance sont assimilés, aux termes de l’article 28 de la loi du 8 janvier 1951, aux armées de terre ou de mer protégées en tant que telles de la diffamation par l’article 30 de la loi du 29 juillet 1881 ; que, dès lors, en déclarant que le chef d’une formation de résistance assimilée en vertu de l’article 28 précité à l’armée régulière, est protégé contre les allégations diffamatoires par l’article 31 de la loi du 29 juillet 1881 et qu’ainsi les poursuites auraient dû être exercées en vertu de cet article, la Cour a statué par analogie et a, par là même, violé le principe de l’interprétation stricte de la loi pénale »14.




    De même, la Cour de cassation, dans son arrêt de chambre criminelle du 18 avril 2000, a rappelé que la Légion étrangère bénéficie de la reconnaissance de collectivité publique et de corps constitué, considérant que « la Fédération des Sociétés d’Anciens de la Légion étrangère, qui a pour but, reconnu d’utilité publique, de “défendre les intérêts matériels, moraux et administratifs des associations qui la composent, ainsi que de tous les anciens légionnaires”, ainsi que “la défense de la mémoire des morts et des anciens combattants de la Légion étrangère et du patrimoine d’honneur et de considération constitutif de l’identité légionnaire, honneur des Anciens” et de “faire connaître et apprécier la Légion étrangère par tous les moyens à sa disposition”, tient notamment des articles 29 à 34 de la loi sur la presse la qualité à agir en justice pour la défense de l’honneur et de la considération de la Légion étrangère en tant qu’institution, dont elle s’est donnée pour but de préserver l’image historique et contemporaine ; que la fédération, au surplus n’appartenant pas aux forces armées, ne saurait voir son droit d’agir anéanti par le droit distinct et spécifique du ministre de la Défense d’agir au nom de celles-ci ; qu’en décidant le contraire, la cour d’appel a violé les textes susvisés »15.




    Au sujet des peines encourues, l’article 30 de la loi du 29 juillet 1881 en vigueur énonce que « la diffamation commise par l’un des moyens énoncés en l’article 23 envers les cours, les tribunaux, les armées de terre, de mer ou de l’air, les corps constitués et les administrations publiques, sera punie d’une amende de 45 000 euros ».




    De même, l’article 31 de la loi du 29 juillet 1881 énonce que « sera punie de la même peine, la diffamation commise par les mêmes moyens, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers le président de la République, un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs membres de l’une ou de l’autre chambre, un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de l’autorité publique, un ministre de l’un des cultes salariés par l’État, un citoyen chargé d’un service ou d’un mandat public temporaire ou permanent, un juré ou un témoin, à raison de sa déposition. La diffamation contre les mêmes personnes concernant la vie privée relève de l’article 32 ci-après ». L’article 32 concerne la diffamation aggravée car portant sur les origines ou les convictions religieuses, évoquée ci-dessus.




    Les diffamations et injures concernant les correspondances circulant à découvert




    C’est une loi du 11 juin 188716 qui est venue organiser le régime de la diffamation spécifique à raison des correspondances circulant à découvert. Il s’agit d’un texte pénal non codifié et s’appliquant aujourd’hui à des cas de figure rares, pour lesquels l’application de la loi du 29 juillet 1881 reste délicate du fait de manquements quant à la définition du régime de la diffamation publique. Pour autant, ce texte s’applique toujours lorsque l’élément de publicité apparaît, à savoir lorsqu’il y a eu distribution à plusieurs personnes d’un écrit comportant des injures ou des diffamations et circulant à découvert. Le plus souvent, vont être visés des prospectus et des imprimés distribués à diverses personnes.




    Dans son arrêt de chambre criminelle du 15 mars 1983, la Cour de cassation a ainsi arrêté que des propos litigieux figurant sur une enveloppe, même cachetée, étaient constitutifs de cette infraction17.




    La diffamation contre la mémoire des morts




    Il arrive hélas trop souvent que les défunts soient l’objet, après leur mort, de la vindicte, de la diffamation et de l’injure. Cette propension s’accentue lorsque ceux-ci ont appartenu à l’Histoire, la politique, l’art et la culture ou à des faits de sociétés heureusement ou tristement connus. La mémoire de ces défunts n’est cependant protégée qu’à l’aune des atteintes à l’honneur de leurs conjoints, ayants droit et légataires, pour eux-mêmes toujours présents sur cette Terre. Ainsi, la mémoire du défunt sans héritier ou légataire sur Terre n’est pas en elle-même protégeable.




    À cette fin, l’article 34 de la loi du 29 juillet 1881 énonce que « les articles 31, 32 et 33 (de la même loi) ne seront applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts que dans le cas où les auteurs de ces diffamations ou injures auraient eu l’intention de porter atteinte à l’honneur ou à la considération des héritiers, époux ou légataires universels vivants. Que les auteurs des diffamations ou injures aient eu ou non l’intention de porter atteinte à l’honneur ou à la considération des héritiers, époux ou légataires universels vivants, ceux-ci pourront user, dans les deux cas, du droit de réponse prévu par l’article 13 ».




    Les sanctions pourront donc varier selon que le défunt était un particulier ou un détenteur de l’autorité publique, dans les mêmes logiques que les actions concernant les vivants. Cette infraction repose également principalement sur la logique d’une atteinte portée à autrui. Examinons à présent deux exemples de jurisprudence à ce sujet.




    La Cour de cassation, dans son arrêt de chambre criminelle du 11 août 1910, est ainsi venue arrêter qu’un auteur qui relate un crime célèbre ne peut échapper aux poursuites qu’à la condition qu’il s’abstienne de désigner les successeurs du criminel défunt. Dans le cas contraire, l’intention de nuire contre les héritiers pourrait être établie18. On peut observer ici une décision assez sévère par rapport au principe de « l’exceptio veritatis » qui aujourd’hui pourrait permettre, dans le cadre d’une légitime information, de citer le nom du criminel défunt.




    L’exception de la vérité peut en effet, dans certains cas, éloigner toute matérialisation de l’intention de nuire, comme le démontre l’arrêt de la Cour de cassation du 10 octobre 2002 en sa deuxième chambre civile. Il était demandé à la Cour de cassation, par la famille du professeur Jérôme Lejeune, de casser l’arrêt de la cour d’appel de Paris ayant refusé de reconnaître une diffamation contre la mémoire d’un défunt dans le cas d’espèce suivant.




    La Cour de cassation devait se prononcer sur le cas de ce type de diffamation, « attendu, selon l’arrêt attaqué, que l’association “Réseau Voltaire pour la liberté d’expression” (l’association) a publié, dans une note d’information n° 129-130 datée du 29 juillet au 11 août 1997, un article intitulé “L’affaire Lejeune”, et sous-titré “Le 22 août 1997, S.S. le pape Jean-Paul II se recueillera sur la tombe du professeur Jérôme Lejeune à Chalo-Saint-Mars, près d’Étampes”, “Jérôme Lejeune : un médecin antisémite, antimaçonnique, homophobe et anti-IVG” ; que l’article prétendait illustrer ces allégations en retraçant la carrière de Jérôme X…, décédé le 3 avril 1994 ; que l’article mentionnait notamment son action contre l’avortement, sa crainte d’un “complot judéo-maçonnique dirigé par les Y… et dont le but était de détruire la civilisation chrétienne en la réduisant démographiquement par la propagation de l’homosexualité et de l’IVG”, la publication d’un livre intitulé L’Enceinte concentrationnaire, “de type négationniste”, soutenant que “la destruction de six embryons congelés serait un crime aussi grave que l’extermination de six millions de Juifs”. Si l’on compare cette espèce à l’arrêt du 11 août 2010, il paraît évident que l’honneur des héritiers du professeur Lejeune est atteint par cette agression violente et même haineuse du média attaqué. Pour autant, la Cour de cassation arrêtera en l’espèce que « l’arrêt retient que la demande est fondée principalement sur l’infraction de diffamations dirigées contre la mémoire d’un mort, prévue par l’article 34 de la loi du 29 juillet 1881 ; qu’aux termes de ce texte, la poursuite de tels faits n’est possible que dans le cas où les auteurs de diffamations ont eu l’intention de porter atteinte à la considération des héritiers, époux ou légataires universels vivants ; que, selon les consorts X…, M. D… et l’association ont diffamé la mémoire du professeur X… et ont eu la volonté de nuire à la famille du défunt, en particulier à sa fille, Mme Clara X…, épouse B…, citée dans l’article ; que si celle-ci est nommée dans le dernier alinéa de l’article relatif aux activités des membres de la famille X…, les propos qui lui sont consacrés se bornent à faire état de ses fonctions au cabinet de Mme Colette F… au ministère de la Solidarité entre les générations, puis au Fonds d’action sociale ; que ces propos ne traduisent ainsi aucune volonté particulière de nuire à cette personne ».




    La Cour de cassation précise enfin à ce sujet que « que les autres membres de la famille sont évoqués uniquement comme fondateurs d’une association des amis du professeur X… ; que l’article ne contient aucune mention susceptible de traduire une volonté de porter atteinte aux enfants ou à la veuve du professeur X… qui était seul visé par les qualificatifs estimés diffamatoires par les plaignants. Que de ces constatations et énonciations, la cour d’appel a pu déduire que l’action des consorts X…, fondée sur les dispositions de l’article 34 de la loi de 1881, ne pouvait être accueillie, faute pour eux de remplir les conditions exigées par ce texte »19.




    Voilà une justice bien surprenante qui, pour des raisons politiques et idéologiques, ne reconnaît pas à l’encontre des descendants de la famille Lejeune une scandaleuse et blâmable diffamation…




    Cette surprenante manière de rendre la justice transparaissait déjà pour le reste dans le jugement du tribunal de grande instance de Paris du 10 janvier 2000, où le fils et la veuve d’un écrivain qualifié de fasciste notoire vont perdre leur action en justice pour diffamation contre la mémoire d’un défunt au motif « qu’à la lecture de ces écrits, il n’apparaît pas abusif d’évoquer, sur le ton de la polémique, “les soirées et festins chez ses amis ex-dignitaires nazis, son amour des dictatures de Salazar au Portugal et de Duvalier en Haïti”, ni de reprendre la définition du fascisme donnée par l’auteur ; que si les défendeurs donnent aux propos ambigus de Dominique de Roux une interprétation favorable à la thèse qu’ils défendent, il n’apparaît pas pour autant qu’ils aient déformé ses écrits pour asseoir leurs critiques »20. Là aussi de manière surprenante, il est jugé que l’honneur et la considération des plaignants, héritiers de Monsieur de Roux, ne sont pas atteints.




    Il est également important de savoir qu’en cas d’atteinte à l’honneur du fait de la diffamation contre la mémoire d’une personne décédée, les plaignants ne peuvent agir sur la base de l’article 1240 (ancien article 1382) du Code civil. Seule une action en justice sur la base de l’article 34 de la loi du 29 juillet 1881 permet d’obtenir d’agir avec succès en la matière. C’est la Cour de cassation qui, dans un arrêt d’assemblée plénière du 12 juillet 2000, a posé ce principe, attendu que « que les abus de la liberté d’expression prévus et réprimés par la loi du 29 juillet 1881 ne peuvent être réparés sur le fondement de l’article 1382 du Code civil ; qu’ayant retenu que la publication des propos litigieux relevait des dispositions de l’article 34 alinéa 1 de ladite loi, la cour d’appel a décidé à bon droit que les consorts X… ne pouvaient être admis à se prévaloir de l’article 1382 dudit code ; que le moyen n’est pas fondé »21.




    Deux actions en justice spécifiques que nous allons mentionner ci-dessous peuvent permettre cependant, indépendamment de l’article 34 de la loi du 29 juillet 1881, de défendre la mémoire des personnes décédées.




    La première action en justice est celle de l’article 225-17 du Code pénal, lequel énonce que « toute atteinte à l’intégrité du cadavre, par quelque moyen que ce soit, est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. La violation ou la profanation, par quelque moyen que ce soit, de tombeaux, de sépultures, d’urnes cinéraires ou de monuments édifiés à la mémoire des morts est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.




    La peine est portée à 2 ans d’emprisonnement et à 30 000 euros d’amende lorsque les infractions définies à l’alinéa précédent ont été accompagnées d’atteinte à l’intégrité du cadavre ». L’article 225-18-1 du même code énonce que « les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l’article 121-2, de l’infraction définie à l’article 225-17 encourent, outre l’amende suivant les modalités prévues à l’article 131-38, les peines mentionnées aux 1° à 9° de l’article 131-39. L’interdiction mentionnée au 2° de l’article 131-39 porte sur l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise ».




    La seule photographie d’un cadavre ne constitue pas une atteinte à celui-ci et donc une mise en œuvre avec succès de l’article 225-17 du Code pénal. La Cour de cassation, en son arrêt de chambre criminelle du 1er mars 2017, a arrêté en ce sens que « que l’article 225-17 du Code pénal réprime toute atteinte à l’intégrité d’un cadavre par quelque moyen que ce soit d’une peine d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende ; que l’intégrité se définit comme le maintien d’un état originel avec une absence d’altération ; qu’il est reproché aux prévenus la publication de deux photographies du corps allongé à terre de Sylvain X…, victime sur la scène de crime dit de Chevaline ; qu’ainsi que l’a relevé le premier juge, la seule diffusion des photographies litigieuses, en l’absence d’acte matériel touchant physiquement le cadavre, ne peut constituer une atteinte à l’intégrité du cadavre ; que c’est donc à raison que le tribunal correctionnel d’Annecy a relaxé les prévenus de ce chef de prévention. Alors que les dispositions de l’article 225-17 du Code pénal n’ont pas seulement pour but de réprimer les atteintes physiques directes au cadavre mais aussi tout acte qui tend directement à violer le respect dû aux morts ; qu’en refusant de considérer que la diffusion et le commentaire de photographies du corps meurtri de la victime d’un crime, gisant dans une flaque de sang, exposé à la vue de tous les spectateurs et non caché par un linceul, constituaient une atteinte au respect dû au défunt, la cour d’appel a méconnu le sens et la portée de l’article précité et privé sa décision de toute base légale. Attendu que pour confirmer le jugement en ce qu’il a relaxé les prévenus du chef d’atteinte à l’intégrité d’un cadavre, l’arrêt énonce que la diffusion de photographies présentant le corps de Sylvain X… ne caractérise pas le délit prévu par l’article 225-17 du Code pénal, lequel induit un acte matériel commis sur le cadavre lui-même. Qu’en prononçant ainsi, la cour d’appel a justifié sa décision »22.




    Il faut vraiment, pour que l’atteinte au cadavre soit matérialisée, que son intégrité ait été touchée. Ainsi, la Cour de cassation, dans son arrêt de chambre criminelle du 25 octobre 2000, a arrêté en l’espèce que « concernant les violations de sépultures, certaines déclarations recueillies prouvent l’existence, depuis de nombreuses années, de déviances consistant à sauter sur des cercueils ou à les forcer avec un instrument, pour y prendre des bijoux ou des dents en or : que les éléments du dossier ne démontrent pas que ces pratiques constatées en 1992 et 1993 ont cessé, dès lors qu’aucun fossoyeur à l’exception de Régis Z… n’affirme de façon péremptoire avoir modifié son comportement à partir de 1994, de sorte qu’il apparaît établi que les infractions s’étaient poursuivies en période non couverte par la prescription ; que concernant l’atteinte à l’intégrité des cadavres, les prétendues trouvailles des prévenus ont nécessairement, au moins pour certaines, exigé de leur part une action libératrice des objets modifiant la structure des cadavres dont l’intégrité s’est trouvée, dès lors, atteinte »23.




    Un autre exemple particulier de réprobation à l’atteinte de la mémoire des personnes décédées a trait au régime de l’atteinte à la mémoire de victimes de la Shoah. Cette question fait l’objet de la législation spécifique de la loi dite « Gayssot » du 13 juillet 199024. Cette législation a été motivée par le scandale né de la tribune qu’a fait paraître le professeur Robert Faurisson le 29 décembre 1978 dans le quotidien Le Monde et intitulée « Le problème des chambres à gaz, ou la rumeur d’Auschwitz ». L’objet de cette tribune consistait à nier l’existence de chambres à gaz dans les camps d’exterminations nazis. Déclenchant l’indignation des familles de survivants de la Shoah, le professeur Faurisson sera condamné par le tribunal de grande instance de Paris le 3 juillet 1981 pour « faute d’un historien », et non donc pour négationnisme. L’argument principal de la 17e chambre du tribunal de grande instance de Paris pour condamner les écrits de Robert Faurisson fut de relever que « l’historien a une liberté pleine et entière d’exposer selon ses vues personnelles les faits historiques, mais que toute liberté est liée à l’acceptation d’une responsabilité. Or, le fait de récuser systématiquement tout argument contraire à sa thèse fait que cet auteur a manqué aux obligations de neutralité intellectuelle qui s’imposent au chercheur et justifient sa responsabilité scientifique »25.




    L’arsenal juridique de l’époque paraissant trop dépourvu pour condamner les propos négationnistes et surtout empêcher qu’ils soient réitérés, en 1987, Charles Pasqua, alors ministre de l’Intérieur, évoque la possibilité de modifier la loi du 29 juillet 1881 dans le but de lutter contre un négationnisme militant. Il propose alors de rajouter à cette loi un « un délit de négation des crimes contre l’humanité ». Le raisonnement juridique test out à fait particulier dans cette affaire. Des situations particulières liées aux propos d’un nombre réduit d’auteurs négationnistes suscitent une loi générant une interdiction de portée générale et absolue de réitération des propos et écrits négationnistes, face à la gravité de la situation.




    Sera finalement adoptée la loi « Gayssot » du 13 juillet 1990 qui modifie la loi du 29 juillet 1881, laquelle énonce désormais dans son article 24 bis que « seront punis d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende ceux qui auront contesté, par un des moyens énoncés à l’article 23, l’existence d’un ou plusieurs crimes contre l’humanité tels qu’ils sont définis par l’article 6 du statut du tribunal militaire international annexé à l’accord de Londres du 8 août 1945 et qui ont été commis soit par les membres d’une organisation déclarée criminelle en application de l’article 9 dudit statut, soit par une personne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou internationale. Seront punis des mêmes peines ceux qui auront nié, minoré ou banalisé de façon outrancière, par un des moyens énoncés à l’article 23, l’existence d’un crime de génocide autre que ceux mentionnés au premier alinéa du présent article, d’un autre crime contre l’humanité, d’un crime de réduction en esclavage ou d’exploitation d’une personne réduite en esclavage ou d’un crime de guerre défini aux articles 6, 7 et 8 du statut de la Cour pénale internationale signé à Rome le 18 juillet 1998 et aux articles 211-1 à 212-3, 224-1 A à 224-1 C et 461-1 à 461-31 du Code pénal ».




    Désormais, l’application de cet article est particulièrement stricte et permet également de condamner les personnes qui, sans nier l’existence de crimes contre l’humanité, se borneraient à les contester. La Cour de cassation en son arrêt de chambre criminelle du 26 avril 2000 a ainsi confirmé la condamnation de Jean-Marie Le Pen « aux motifs, d’une part, que la plainte de X… visait la publication par divers organes de presse nationale, les 6 et 7 décembre 1997 (A…, B…, C…) des propos tenus à Munich (République fédérale d’Allemagne) par le mis en cause devant les journalistes et les caméras de la télévision, à savoir : “J’ai dit et redit, au risque d’être sacrilège, que les chambres à gaz sont un détail de l’Histoire de la Seconde Guerre mondiale ; il n’y a rien de minoratif, ni de méprisant dans un tel propos ; si vous prenez un livre de mille pages sur la Seconde Guerre mondiale qui fit cinquante millions de morts, les camps de concentration occupent deux pages et les chambres à gaz occupent dix à quinze lignes, ce qui s’appelle un détail” ; il était souligné que ces propos avaient été, de surcroît, tenus dans un contexte particulier, Y…, au cours d’une rencontre festive avec Z…, ancien waffen-SS, organisation déclarée criminelle par le tribunal de Nuremberg, rendant à cette occasion hommage “au peuple allemand qui a été le peuple martyr de l’Europe” »26.




    Le cas particulier des diffamations formulées par les ministres du culte




    La loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État, dans son article 34, prévoit le cas particulier de la condamnation des diffamations formulées par les ministres du culte. Cet article énonce à cet effet que « tout ministre d’un culte qui, dans les lieux où s’exerce ce culte, aura publiquement par des discours prononcés, des lectures faites, des écrits distribués ou des affiches apposées, outragé ou diffamé un citoyen chargé d’un service public, sera puni d’une amende de 3 750 euros et d’un emprisonnement d’un an, ou de l’une de ces deux peines seulement. La vérité du fait diffamatoire, mais seulement s’il est relatif aux fonctions, pourra être établi devant le tribunal correctionnel dans les formes prévues par l’article 52 de la loi du 29 juillet 1881. Les prescriptions édictées par l’article 65 de la même loi s’appliquent aux délits du présent article et de l’article qui suit ».




    Cet article est aujourd’hui tombé en désuétude et ne génère pas de jurisprudence. Son application ne peut pas être étendue aux élus.




    
3.La défense contre la diffamation par la preuve de l’« Exceptio veritatis »




    Un principe posé par la loi du 29 juillet 1881




    Une application systématique du principe de la diffamation à tout rapport de fait ou de situation atteignant à l’honneur rendrait impossible les professions de communicant, de journaliste, et tout simplement le rapport d’une information légitime. Pour cette raison donc, le législateur a conçu le principe de « l’exceptio veritatis », ou de l’apport de la vérité des faits rapportés dans le but d’une légitime information.




    C’est ainsi l’article 55 de la loi du 29 juillet 1881 qui énonce en ce sens que « quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dispositions de l’article 35 de la présente loi, il devra, dans le délai de 10 jours après la signification de la citation, faire signifier au ministère public ou au plaignant au domicile par lui élu, suivant qu’il est assigné à la requête de l’un ou de l’autre : 1° Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ; 2° La copie des pièces ; 3° Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve.




    Cette signification contiendra élection de domicile près le tribunal correctionnel, le tout à peine d’être déchu du droit de faire la preuve. En cas de poursuites engagées sous la qualification prévues aux septième ou huitième alinéa de l’article 24 ou au troisième ou quatrième alinéa de l’article 33, le présent article est également applicable devant la juridiction de jugement si celle-ci requalifie l’infraction sous la qualification prévue aux deuxièmes et troisièmes alinéas de l’article 32 ».




    Le premier alinéa de l’article 35 de la loi du 29 juillet 1881 auquel il est fait référence a trait à la diffamation contre les autorités publiques. Il énonce en ce sens que « la vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies ordinaires, dans le cas d’imputations contre les corps constitués, les armées de terre, de mer ou de l’air, les administrations publiques et contre toutes les personnes énumérées dans l’article 31. La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être également établie contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou offerts au public sur un système multilatéral de négociation ou au crédit ».




    En ce sens, les apports de ces deux articles sur la nature de l’exception de la vérité sont assez flous. C’est donc la jurisprudence qui est venue préciser quels sont les éléments fondateurs de cette action en justice et de la possibilité de la mener avec succès. Il incombe donc principalement de connaître les apports des différents arrêts de la Cour de cassation pour connaître quelle est la teneur des éléments à apporter pour établir l’excuse de la vérité.




    La construction du principe de l’exception de la vérité par la jurisprudence




    La Cour de cassation par différentes jurisprudences est venue préciser quelles sont les conditions à travers lesquelles on peut reconnaître une exception de la vérité et la possibilité d’établir « l’exceptio veritatis ».




    Un premier arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation en date du 19 janvier 2010 est venu rappeler quels sont les quatre éléments fondateurs de l’exception de la vérité, à savoir la légitimité du but poursuivi, l’absence d’animosité personnelle, la prudence et la mesure dans l’expression, et enfin le sérieux ou la qualité de l’enquête réalisée.




    La Cour de cassation a rappelé ces principes à l’occasion d’une espèce concernant une accusation en diffamation contre les propos de Monsieur Y…, dénonçant le fait qu’un maire, Monsieur Serge X…, ait connu d’un délit de favoritisme avec la société Bouygues à l’occasion d’un projet immobilier. Ces propos furent publics car rapportés par Agnès Z…, auteur d’un article paru dans Le Parisien le 9 octobre 2007.




    Un arrêt de la cour d’appel de Paris en date du 24 juin 2009 est venu reconnaître à Monsieur Y… le profit de la preuve de l’exception de la vérité. Monsieur Serge X… s’est donc pourvu en cassation. La Cour de cassation a confirmé l’arrêt de la cour d’appel de Paris, « attendu qu’en se déterminant ainsi, la cour d’appel a justifié sa décision, dès lors que, d’une part, le droit à un procès équitable et la liberté d’expression justifient que la personne poursuivie du chef de diffamation soit admise à produire, pour les nécessités de sa défense, les pièces de nature à établir la vérité des faits ou sa bonne foi, sans qu’elles puissent être écartées des débats au motif qu’elles auraient été obtenues par des moyens déloyaux, et que, d’autre part, la bonne foi doit être appréciée en tenant compte notamment du caractère d’intérêt général du sujet sur lequel portent les propos litigieux, et du contexte politique dans lequel ils s’inscrivent »27.




    Dans un arrêt du 25 février 2010, la 1re chambre civile de la Cour de cassation est venue préciser les conditions dans lesquelles il était possible de faire obstacle à une action en diffamation dans le cadre de l’exception de vérité (exceptio veritatis).




    Les faits ayant donné lieu à la procédure étaient les suivants. Les 3 et 5 octobre 2008, sur France 3, fut diffusé un reportage mis en ligne sur le site de la chaîne, concernant le fonctionnement d’une maison de retraite, « Le Vieux Château ». Selon les demandeurs, à savoir la direction de ladite maison de retraite et les 24 membres de son personnel, ce reportage comportait des imputations diffamatoires en affirmant qu’au sein de cet établissement se déroulaient habituellement des faits graves de mauvais traitements, verbaux et physiques. L’établissement contestant la véracité de ces allégations, les juges du fonds furent saisis en référé par une assignation du directeur de publication du site Internet de la chaîne ainsi que du groupement d’intérêt économique (GIE) de France Télévisions Interactive. En 1re instance, les juges refusèrent de reconnaître l’exceptio veritatis au profit de la chaîne de télévision, estimant que les conditions de son application n’étaient pas remplies. Pour autant, en appel, l’ordonnance de référé fut infirmée, cette décision entraînant l’introduction d’un pourvoi pour violation de l’article 35 de la loi du 29 juillet 1881.




    La Cour de cassation est alors venue arrêter que « les juges du fond, qui se sont référés à des faits antérieurs à la diffusion litigieuse, dont la preuve pouvait être apportée par tous éléments, peu important que ceux-ci fussent postérieurs à la publication des propos diffamatoires, ont retenu la vérité de ceux-ci sans se fonder exclusivement sur les procédures disciplinaires dirigées contre certains salariés »28.




    Les enseignements de cet arrêt sont intéressants en ce sens que les juges du fond auraient pu reconnaître l’exception de la vérité à partir du moment où il n’était pas démontré que ces apports n’étaient pas exclusivement fondés sur des éléments de preuve postérieurs à la diffusion.




    Jusque-là, la jurisprudence en matière d’exception de la vérité semblait retenir deux critères classiques, le principe de corrélation et le principe de la pré-constitution, pour déterminer la recevabilité de l’« exceptio veritatis ». Le principe de corrélation implique que le prévenu de diffamation apporte la preuve parfaite de la matérialité et de la portée de l’apport de la vérité, dans une logique de corrélation des diverses imputations formulées. D’autre part, le principe de la pré-constitution empêche que les tribunaux prennent en compte une preuve de l’« exceptio veritatis » déduite de faits postérieurs à la publication litigieuse. Avec cette décision, la Cour de cassation semble vouloir dépasser cette logique en retenant comme preuves valables de l’exception de la vérité, des éléments antérieurs à la survenance des faits litigieux.




    Notons enfin que selon les cas d’espèce, même des propos assez violents et forts peuvent générer par les juges une reconnaissance de l’exception de la vérité dès lors que celle-ci est pour les magistrats justifiée. Le tribunal de grande instance de Paris dans son jugement de 17e chambre correctionnelle a ainsi décidé par exemple d’une absence de diffamation dans un article des journalistes Ariane Chemin et Teresa Cremisi paru dans l’ouvrage Le Monde – 70 ans d’histoire29, où il était écrit que le professeur Faurisson est « un menteur professionnel, un falsificateur et un faussaire de l’Histoire ». Ces propos, bien que très forts et assez injuriant pour leur destinataire, furent reconnus conformes à la vérité.30




    Ce jugement est assez surprenant pour deux raisons. D’une part, les termes litigieux se rapprochent autant de l’injure que de la diffamation ; une ambiguïté sur ces points aurait pu être relevée. D’autre part, des affirmations sont ici fortes, mais en deux pages, l’article ne développe pas de justifications conséquentes assorties à celles-ci ; là aussi, les juges du fonds auraient pu relever une faiblesse de l’accusation. La sévérité de ces magistrats est donc essentiellement liée à la réitération de l’insupportable argumentation négationniste répétée par Robert Faurisson.
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